
EX 4 
Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME 

PREFECTURE . 
Arrêté préfectoral 

Secrétariat Général n° 16-618-DRCLE/BAE du 19 avril 2016 

Direction des Relations avec les . Installation classée soumise à enregistrement 
Collectivités Territoriales et de 

. l'Environnement Installations de traitement et coloration 
° de sables et graviers 

- Bureau dés Affaires Environnementales exploitées par la société SIBELCO France 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

à Saint-Césaire (17770) — 8, route de la Vallée 

Le Préfet de la Charente-Maritime 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 : 

le SDAGE du bassin Adour Garonne, le SAGE «Charente» ; 

| l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions applicables 
aux installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 
n°2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

la demande présentée en date du 16 juin 2015, complété le 13 octobre 2015, par la société SIBELCO France dont le 
siège social est à 8 avenue de l'Arche, ZAC Danton, immeuble Le Colisée, bâtiment C - 92 419 Courbevoie pour 
l'enregistrement d'une installation de traitement et coloration de sables et graviers (rubriques n° 2515 de la 
nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Saint-Césaire, 8 route de La Vallée, et pour 
l'aménagement de prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé ; 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité des 
- installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont l'aménagement n'est pas 

sollicité ; 

l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2016 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par 
le public ; 

les observations du public recueillies entre le 4 décembre 2015 et le 4 janvier 2016 ; 

l'absence de délibération des conseils municipaux de Saint-Bris des Bois, Saint-Césaire et La Chapelle des Pots : 

le rapport du 22 janvier 2016 de l'inspection des installations classées : 

l'avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du 24 mars 
2016; 

CONSIDÉRANT que la société SIBELCO France n'a pas formulé d'observation sur le projet d'arrêté porté à sa connaissance 
par courrier du 25 mars 2016 ; 

CONSIDÉRANT que la- demande, exprimée par la société SIBELCO France d'aménagements des prescriptions générales de 
l'arrêté ministériel susvisés du 26 novembre 2012 (art 57) ne remet pas en cause la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, sous réserve du respect des prescriptions de 
l'article 2.1.1 du présent arrêté : 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation : 

APRÈS communication au demandeur du projet d'arrêté statuant sur sa demande d'enregistrement ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture



ARRÊTE 

  

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1,1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION . 

Les installations de la société SIBELCO France, représentée par Mme Corinne CUISINIER dont le siège social est situé 8 

avenue de l'Arche, ZAC Dañton, immeuble Le Colisée, bâtiment C, 92 419 Courbevoie, faisant l'objet de la demande susvisée 

du 16 juin 2015 complétée le 13 octobre 2015 sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Saint-Césaire au 8 route de La Vallée. Les parcelles sont 

détaillées au tableau de l'article 1.2.2 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en service 

dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives (article R.512-74 du 

code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

INSTALLATIONS CLASSEES 

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) - Volume Régime 
  

  

2515-1-b Installation de broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, 334kW E 

nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits 
minéraux naturels ou artificiels ou de déchets non dangereux inertes, autres 

que celles visées par d'autres rubriques et par la sous-rubrique 2515-2. 

La puissance installée des installations étant :         b) supérieure à 200 KW, mais inférieure ou égale à 650 kW 
  

Régime : E (enregistrement), ‘ 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Commune Parcelles de la section AR Lieux-dits 

Saint-Césaire 332 

66 
352 
241 
242 
353 

357 (en partie) 

  

  

      
    
Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de situation de 

l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1,3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 4.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 16 juin 2015 complétée le 

13 octobre 2015. 

Elles respectent les dispositions de l'arrêté ministériel de prescriptions générales applicables aménagées par le présent arrêté. 

 



CHAPITRE 1.4. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.4.1, PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles du récépissé de déclaration du 28 avril 1998 délivré à la 
S.A. SIFRACO pour l'exploitation d'une installation de lavage, criblage et traitement de sable industriel qui est abrogé... 

ARTICLE 1.4.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

L'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions applicables aux 
installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2515 de la ‘ 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement s'applique à l'établissement. 

ARTICLE 1.4.3. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, AMÉNAGEMENTS DES PRÉSCRIPTIONS 

En référence à la demande de l'exploitant (article R.512-46-5 du code de l'environnement), les prescriptions: de l'article 57 de 
l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions applicables aux 
installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2515 de la 
nomeñclature des installations classées pour la protection de l'environnement sont aménagées suivant les dispositions du Titre 
2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

  
TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2,1, AMENAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GENERALES 

ARTICLE 2.1.1. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 57 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 26 NOVEMBRE 2012 RELATIF AUX. 
PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE BROYAGE, CONCASSAGE, CRIBLAGE, ETC., RELEVANT 
DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N°2516 DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

En lieu et place des dispositions de l'article 57 de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 les dispositions suivantes 
s'appliquent : « L'exploitant adresse tous les ans , à l'inspection des installations classées, un bilan des résultats de mesures 
de retombées de poussières, avec ses commentaires qui tiennent notamment compte des conditions météorologiques, des 
évolutions significatives des valeurs mesurées et des niveaux de production. Les mesures sont réalisées en période sèche. La 
fréquence des mesures est au minimum annuelle la première année. Les années suivantes, en fonction des mesures déjà 
réalisées et sur proposition de l'inspection des installations les mesures seront réalisées tous les trois ans.Les dispositions du 
présent aïticle ne s'appliquent pas aux installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six 
mois. » 

  
TITRE 3. MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 3.1, FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3.2. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l'article R 512-46-24 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté énumérant les 
motifs et considérants principaux qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptions auxquelles l'installation est soumise est 
affiché à la mairie de Saint-Césaire pendant une durée minimum d'un mois et pourra y être consulté. Un certificat d'affichage de 
l'accomplissement de cette formalité sera dressé par fes soins du maire. Il sera également affiché en permanence de façon 
visible dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Le même extrait est publié sur le site internet de la Préfecture pour une durée identique et aux recueils des actes administratifs. 

Une copie de l'arrêté d'enregistrement est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux où régionaux, diffusés dans 
tout le département de la Charente Maritime.



ARTICLE 3.3. DELAIS ET VOIES DE RECOURS {art, L.514-6 du code de l'environnement) 

En application de l'article L514-6 du code de l'environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur a été notifié ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.541-1, dans un 
délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une 
période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui.n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 3.4, EXÉCUTION 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de Charente-Maritime, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et 
du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire de Saint-Césaire, les officiers de police 
judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont copie sera notifiée à 
l'exploitant. 

La Rochelle, le {9 AVR, 2016 
Le Préfet 

Pour le Préfet, 

 


